
Nous voulons passer d’un libre-échange dérégulé et dévastateur,
qui met en concurrence les Hommes et les États, à un « juste échange »
qui soit moteur d’un co-développement harmonieux et enfin synonyme de progrès pour tous.

Le «juste échange» : replacer le commerce au service du développement, de la justice 
et du progrès pour une mondialisation régulée et solidaire.

- Mettre en place des contributions environnementales et sociales aux frontières de l’Union
pour lutter contre le dumping social, fiscal et environnemental.
- Garantir aux pays les plus pauvres et les moins avancés, des clauses de sauvegarde pour diversifier et développer 
leur économie avant d’être livrés à une libéralisation trop rapide des échanges.
- Réformer la FAO, 
- Diffuser les technologies agricoles
- En finir avec la spéculation sur les denrées alimentaires.

En Europe, reprendre notre destin en main :

Un nouveau contrat social européen, qui passe par :
- Un véritable Gouvernement économique pour impulser une stratégie européenne : l’Eurogroupe et le pouvoir 
politique doivent prendre toute leur place face à la BCE.
- Création d’une Agence européenne de l’innovation industrielle (AE2I) adossée à la Banque européenne 
d’investissement (BEI) pour faire émerger les champions industriels de demain.
- Un Fonds monétaire européen qui devra protéger les États membres qui sont en difficulté.
- Interdiction du secret bancaire dans l’Union européenne.

Une mondialisation solidaire
et maîtrisée
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